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Introduction  

Les transports collectifs régionaux (trains et autocars) et départementaux 
(transports scolaires et interurbains) font partie du quotidien des 
déplacements des habitants des Pays de la Loire. Or, après une quinzaine 
d'années de croissance, ces transports collectifs ligériens connaissent, depuis 
trois ans, une baisse de la fréquentation et des recettes, sur fond de crise 
économique et de pratiques nouvelles en matière de mobilité, telles que le 
covoiturage. Paradoxalement, ce ph®nom¯ne sõinscrit dans un contexte o½ la 
croissance démographique et les changements de modes de vie entraînent 
une hausse continue de la mobilité et des besoins en déplacement, une 
tendance qui devrait perdurer dans les années à venir. Les transports publics 
permettent de r®pondre ¨ une partie de la demande et dõatt®nuer lõimpact 
financier (pour les voyageurs) et environnemental (pour la société), ce qui a 
dõailleurs été réaffirmé lors de la récente conférence de Paris sur le climat 
(COP 21). Cependant, les transports publics ne semblent pas capables de 
r®pondre ¨ eux seuls ¨ lõaugmentation des besoins en d®placement.  

Le transport public représente un poste de dépenses important pour les 
collectivités, à la fois pour garantir le fonctionnement des réseaux et pour 
engager les investissements nécessaires à leur développement. Depuis 2008 en 
Pays de la Loire, la dépense consacrée au fonctionnement du Transport 
express régional (TER) est en constante augmentation, et cette tendance à la 
hausse ne devrait pas sõinverser dans les ann®es qui viennent.  

Ce constat s'inscrit également dans un paysage réglementaire en 
construction : 

¶ la loi MAPTAM du 27 janvier 2014 qui a octroyé le chef-de-filât sur 
lõintermodalit® aux R®gions ; 

¶ la loi du 4 août 2014 portant réforme ferroviaire  ; 

¶ la loi de "Nouvelle organisation territoriale de la République" (NOTRe) 
du 7 août 2015 qui élargit les compétences transport des Régions en 
leur confiant la gestion des transports scolaires et interurbains ; 

¶ la loi sur "la croissance, lõactivit® et lõ®galit® des chances" (dite "Loi 
Macron") du 6 août 2015 qui autorise les liaisons interrégionales par cars 
et qui ®tend les activit®s de lõAutorit® de Régulation des Activités 
Ferroviaires au transport routier.  
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A ces modifications l®gislatives sõajoute un contexte national de raréfaction 
des deniers publics, caract®ris® par une baisse des dotations de lõEtat ¨ la 
Région de 172 millions dõeuros entre 2014 et 2017. En parall¯le, lõex®cutif 
r®gional ne dispose que de marges de manïuvres tr¯s ®troites concernant 
dõ®ventuelles hausses de fiscalit®.  

Baisse de la fr®quentation, des recettes et des dotations de lõEtat, hausse des 
dépenses : après avoir décrit en détail cet effet ciseau, le CESER a voulu mettre 
en évidence les facteurs ayant abouti à cette situation, en dressant notamment 
un panorama des différents acteurs de la mobilité et des conséquences de 
leurs interactions avec le modèle économique actuel. Enfin, le CESER propose à 
lõex®cutif r®gional plusieurs leviers et pistes dõactions pour assurer ¨ moyen 
terme la pérennité du modèle économique du TER en Pays de la Loire.  

Le CESER espère que la Région pourra utiliser les réflexions de la société civile 
au moment m°me o½ lõex®cutif se dote de nouvelles comp®tences en mati¯re 
de transport, et au moment où la Région négocie la nouvelle convention 
pluriannuelle avec le délégataire SNCF, qui doit entrer en vigueur en 2017. 
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1. Description du modèle économiqu e actuel  

 Aspects juridiques et réglementaires  1.1.

Une convention Région/SNCF pour les services TER et la 
gestion des lignes dõautocars r®gionaux 

La convention 2008-2014 entre la Région Pays de la Loire et la SNCF a fait 
lõobjet dõune prolongation de deux ans jusquõen d®cembre 2016. Au-delà, un 
nouveau document contractuel sera nécessairement signé entre la SNCF et la 
Région Pays de la Loire. La convention définit les services et missions 
respectives de lõop®rateur et de la R®gion.  

La Région exerce les compétences suivantes (article 3):  

¶ D®finition de lõoffre de service de transport r®gional et interr®gional de 
proximité , 

¶ D®finition des conditions dõorganisation et de fonctionnement du 
service public régional de transport,  

¶ Détermination des tarifs régionaux dans le respect toutefois du cadre et 
des principes tarifaires nationaux, 

¶ Contr¹le et sanctions des obligations de la SNCF en tant quõexploitant 
des services régionaux de transport, 

¶ Acquisition en propre ou financement de lõacquisition du mat®riel 
roulant. 

La SNCF est responsable des missions suivantes (extrait de lõarticle 4) :  

¶ Assurer la gestion, production, commercialisation et promotion des  
services conventionnés TER Pays de la Loire, 

¶ Veiller ¨ lõex®cution du service r®gional de voyageurs, ¨ la r®gularit® du 
service, ¨ la distribution des titres, ¨ lõinformation aux usagers, au 
contrôle et à la distribution des titres de transport, à la sécurité  des 
voyageurs, 

¶ Exercer une mission de conseil auprès de la Région, être force de 
proposition.  

La convention en cours a apporté un certain nombre de nouveautés par 
rapport au précédent  document, premier du genre faisant suite au transfert de 
la comp®tence transport de lõEtat aux R®gions. Le CESER Pays de la Loire sõ®tait 
¨ lõ®poque f®licit® dõune "nette amélioration d ans les relations entre la Région 
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et son prestataire de transport"  avec la signature de cette convention (avis 
présenté par M. Philippe AUDIC lors de la séance du 23 juin 2008).  

Un objectif annuel de recette est pr®vu dans le contrat : si cet objectif nõest 
pas atteint, le différentiel est assumé à 40 % par la Région, à 60 % par la SNCF. 
A contrario, sõil est d®pass®, la SNCF per­oit 60 % du surplus et la Région 40 %. 
A titre dõexemple, en 2014, lõop®rateur a support® 2,4 millions dõeuros pour 
non-atteinte des objectifs de recette contractualisés. Une formule automatique 
sõapplique en cas de d®saccord sur cet objectif annuel de recette, mais elle nõa 
jamais ®t® mise en ïuvre.  

Un syst¯me dõindemnisation des abonn®s est mis en place en cas de 
perturbations : "un même service TER ayant subi plus de cinq suppressions ou 
retards sup®rieurs ¨ 14 minutes au cours dõun mois calendaire ou une p®riode 
de 4 semaines cons®cutives pourra faire lõobjet, sur demande dõun abonn® au 
Service Client¯le, dõune indemnisation de 20 % du montant de lõabonnement 
mensuel [ê] sous forme de "Bon Voyage"" ou de réduction sur leur 
abonnement (article 20). En-dehors des abonnés, les voyageurs pourront 
®galement °tre indemnis®s si un retard dõau moins 30 minutes imputable ¨ la 
SNCF entraîne une rupture de correspondance sur un train national. Ce type 
de m®canisme nõest pas g®n®ralis® sur lõensemble des r®seaux TER et la R®gion 
des Pays de la Loire fait partie des Régions expérimentatrices. Selon la SNCF, 
"un bilan [de cette expérimentation ] devra être dressé de façon 
contradictoire ", même si "le taux de régularité global du TER reste élevé et ne 
nous semble pas justifier une telle mesure qui nõest pas rendue obligatoire par 
les règlements européens" (communiqué de presse de SNCF Réponses à UFC 
Que Choisir, 27 mai 2015). 

Un système de bonus/malus  existe pour des engagements liés à la qualité de 
service (voir graphique ci-dessous pour lõann®e 2014). La R®gion contr¹le la 
qualit® de service via notamment des enqu°tes, pour d®terminer si lõexploitant 
atteint ou non les objectifs fixés annuellement da ns la convention. Le suivi de 
la qualité de service se fait au travers de plusieurs indicateurs, qui sont 
pondérés en fonction de leur importance : ponctualité (25  %), accueil réservé 
au public par le personnel de la SNCF (15 %), information voyageur (20 %), 
fonctionnement des équipements (15 %), propreté, confort et état des 
matériels et équipements (respectivement 10 %, 10 % et 15 %). Sur la période 
2008-2014, la SNCF a perçu, chaque année, un bonus au titre de la qualité de 
service.  
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BONUS - MALUS 2014 

TER ð Pays de la Loire  
2014 BM 

en % 
Objectifs 2014  

en % 
Ponctualité  1 Ponctualité 95,40 95,00 

Services dans 
les trains  

2 Information à bord des trains  89,50 90,00 

3 Accueil à bord 88,80 92,00 

4 Fonctionnement toilettes trains  90,70 90,50 

5 Propreté 91,10 91,50 

6 Confort  96,20 98,50 

7 Etat (équipements - installations) 86,50 79,40 

Services dans 
les gares 

8 Information  97,60 95,00 

9 Fonctionnement (équipements) 97,00 93,50 

10 Accueil 99,30 97,90 

11 Confort  94,40 80,10 

12 Propreté 94,60 94,50 

13 Etat (équipements - installations) 82,60 83,50 

Source : Région des Pays de la Loire 
 

Un système de réfaction des charges  existe en cas de service non-assuré au-
delà de 2 % de lõoffre annuelle : 4,25 û HT du kilomètre -train non-substitué, 
1 û par kilom¯tre pour un train substitu® par car. En 2010, ann®e de forts 
mouvements sociaux, la r®faction de charges appliqu®e ¨ la SNCF sõest ®lev®e 
à près de 1,3 million dõeuros.  

Le droit de regard sur certaines actions de la SNCF  est étendu 
(formalisation des documents financiers, utilisation du matériel roulant par la 
SNCF, communication à la Région des résultats des études menées par la 
SNCF, modifications des horaires dõouverture des gares et des guichetsê) 

Du côté des services de cars régionaux, plusieurs types de services coexistent 
sur le territoire.  

Certaines lignes sont directement gérées par la SNCF et intégrées dans la 
convention TER. Il sõagit de services dits mixtes (routier et ferr®), justifi®s par 
une gestion compl®mentaire de lõop®rateur historique : Nantes / Saint-Gilles-
Croix-de-Vie, Nantes / Cholet, Les Sables-dõOlonne /  La Roche-sur-Yon, La 
Roche-sur-Yon / Bressuire.  

Dõautres le sont directement par la R®gion, et leur exploitation est confi®e ¨ 
des transporteurs après appel dõoffres. Ces autocars r®gionaux regroupent  les 
lignes dõint®r°t r®gional (maillage du territoire, liaisons interdépartementales) : 
Laval/Nantes, Laval/Angers, Nantes/Noirmoutier, Nantes /Saint-Jean-de-Monts. 
Ces autocars desservent également certaines lignes de substitution (après la 
fermeture dõune ligne ferroviaire). Celles-ci étaient auparavant gérées par la 
SNCF, mais leur gestion a été peu à peu transférée à la Région, au fur et à 
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mesure de lõ®ch®ance des contrats.  Il sõagit des lignes La Roche-sur-
Yon/Fontenay-le-Comte, Fontenay-le-Comte/La Rochelle, Fontenay-le-
Comte/Niort, Le Mans/La Flèche/Saumur, Angers/Châteaubriant, Saint-
Nazaire/Redon, Nantes/Poitiers (en partenariat avec la Région Aquitaine-
Poitou-Charentes-Limousin). Ces lignes sont gérées en délégation de service 
public (DSP) ou sous le régime des marchés publics. 

Quel bilan pour la convention Région/SNCF ?  

La convention 2008-2014 pour lõexploitation du r®seau ferroviaire r®gional 
sõest appliqu®e ¨ d®finir de mani¯re plus pr®cise le cadre animant les relations 
entre la Région des Pays de la Loire et la SNCF. Cependant, il est aujourdõhui 
ind®niable quõun certain nombre de dysfonctionnements persistent dans cette 
relation pourtant formalisée. Par ailleurs, les relations entre les partenaires sont 
dégradées du fait du refus de la Région de prendre en charge le surcoût lié à 
la r®forme du r®gime de retraite des cheminots et de lõimpact de la 
suppression de la taxe professionnelle. La question de lõinflation du co¾t 
ferroviaire est également prégnante dans un contexte de raréfaction de 
lõargent public : depuis 2012, la contribution de la R®gion augmente plus vite 
que lõoffre kilom®trique (voir graphique récapitulatif p.38 ). 

Le lien de confiance entre délégataire et délégant est mis à mal et le rôle de la 
SNCF dans cette relation contractuelle est soumis à interprétation. Le 
précédent président de la Région Pays de la Loire Jacques Auxiette, lors du 
colloque du 2 juillet 2015 sur lõavenir des transports r®gionaux, a rappel® la 
"responsabilité entrepreneuriale dõex®cution" de SNCF Mobilités. Il sõopposait 
ainsi ¨ la vision dõAlain Le Vern, ¨ cette date directeur g®n®ral R®gions et 
Intercités à SNCF Mobilités, qui évoquait un "mécanisme de codécision 
permanent" entre les Régions et SNCF Mobilités. Ces deux interventions 
illustrent la complexité de parvenir à un partage des rôles stricts entre SNCF et 
AOT. La SNCF, opérateur historique, a du fait de son passé et de son statut 
dõop®rateur national une culture dõorganisation du r®seau qui la positionne 
au-del¨ dõun r¹le de simple ex®cutant. Les Régions, de leur côté, achèvent un 
cycle dõapprentissage, plus de 15 ans apr¯s la r®gionalisation. Elles ont un v®cu 
qui leur permet ¨ pr®sent dõassumer pleinement leur r¹le dõAOT. La prochaine 
génération de convention s devra donc définir clairement les rôles de chacune 
des parties prenantes, avec probablement des mécanismes de contrôle de la 
qualité de service et une obligation de transparence accrus pour lõop®rateur, 
ceci afin de prévenir les incompréhensions mutuelles qui ont émaillé les 
relations entre la SNCF et la Région des Pays de la Loire ces dernières années. 
LõAssociation des R®gions de France (ARF) souligne, dans son Manifeste pour 
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le renouveau du système ferroviaire (2014) les progrès réalisés en la matière, 
grâce à la communication par la SNCF des comptes par ligne aux Régions. En 
revanche, le rapport ajoute également que "des progrès sont encore 
souhaitables, ce qui nécessite de consolider et de préciser la transparence 
attendue. Il faut également que la notion de transparence se diffuse à la 
culture dõentreprise de la SNCF". 

A noter que lõouverture ¨ la concurrence des trains r®gionaux de voyageurs 
devrait voir le jour en 2026, et que les collectivités auront alors le choix de 
privilégier une attribution directe des contrats ou une mise en concurrence par 
appel dõoffre. Ce nouveau d®lai devrait avoir un impact sur la dur®e des 
prochaines conventions. 

 Le réseau de transport express régional (TER) en Pays 1.2.
de la Loire  

Offre globale du réseau TER  

Le réseau TER des Pays de la Loire 
se caractérise par une offre 
kilométrique globale de 
12 millions de km -train en 2014, 
ce qui représente 5  % de l'offre 
nationale TER  (180 millions de 
km-train, selon SNCF Réseau). 
Cette offre mesurée en km-train ou 
km-car, selon le mode de 
déplacement choisi, mesure le 
mouvement d'un train  ou d'un car 
se déplaçant sur 1 km. 

Comme l'indiquent les données ci-dessous, l'offre TER sur rail des Pays de la 
Loire a connu une croissance continue entre 2006 et 2014, passant de 7,8 à 
9,3 millions de km -train. Lõoffre de TER routier a quant à elle plutôt stagné sur 
la même période, à environ 2,7 millions de km -cars. Depuis la 
régionalisation, la Région a largement contribué à l'amélioration de l'offre par 
le financement de nouvelles dessertes (liaison Nantes/Pornic assurée toute 
lõann®e, Nantes/Le Mans, Nantes/Ch©teaubriant, par exemple). L'offre 
r®gionale sõinscrit ainsi en complément de l'offre nationale (TGV et TET). 

 

 

 

Source : guide du voyageur 2015 / Région 

des Pays de la Loire 
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Offre kilométrique des lignes ferroviaires et routières du réseau régional  
(en millions de km)  

 
Type de ligne  2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Ligne ferroviaires (millions 
de km-train) 

7,8 7,8 7,9 7,9 8,0 8,4 8,6 9,0 9,3 

Lignes routières (millions 
de km-car) 

2,6 2,6 2,7 2,8 2,8 2,7 2,8 2,7 2,7 

Source Région des Pays de la Loire 
 

 
Source : ORES Pays de la Loire 
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Fréquentation globale des TER  

 
Source : DM Pays de la Loire 

 
Cependant, à partir de 2012, ce phénomène dõaugmentation continue de la 
fréquentation a connu une interruption. Ainsi, le réseau TER Pays de la Loire 
(cars et mode ferré confondu) a enregistré une baisse globale de 
fréquentation de 2,7  % entre 2012 et 2014 . Pour lõann®e 2014, la 
fréquentation du r éseau TER stagne par rapport à 2013, à près de 16 millions 
de voyageurs par an. 

Ces chiffres sont à analyser au regard des deux principaux évènements de 
lõann®e 2014 : la réouverture de la ligne ferroviaire Nantes/Châteaubriant à 
compter du 28 février et l a montée en puissance de son offre, ainsi que la 
fermeture temporaire  pour travaux, à compter de fin août 2014, de la ligne 
Sainte-Pazanne/Saint-Gilles-Croix-de-Vie/Pornic. 

Il est ¨ noter quõau niveau national, une tendance ¨ la baisse sõobserve, avec un 
repli : -4% de la fréquentation en moyenne sur les réseaux TER depuis 2012 
(source : UFC Que Choisir). 

Le fléchissement de la fréquentation observé ces deux dernières années 
s'explique en partie par l'effet des travaux (dont Nantes/Angers et Sainte-
Pazanne/Pornic/Saint-Gilles-Croix-de-Vie) sur la ponctualité des trains et sur 
l'allongement du temps de parcours, ce dernier phénomène permettant au 
covoiturage de consolider sa position de principal concurrent des transports 
régionaux. Quasiment toutes les lignes sont impactées, sauf quelques lignes 
dõautocars. 
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Evolution de la fréquentation des principales liaisons TER ferrées  

En nombre de 
voyageurs  

1999 2008 2012 2014 
Evolution 
1999-2014 

(%) 

Evolution 
2008-2014 

(%) 

Evolution 
2012-

2014 (%)  

Angers - Nantes  1 043 000 2 000 620 2 346 519 2 175 432 108,6 8,7 -7,3 
Nantes - Saint -
Nazaire  

980 000 1 477 039 1 631 943 1 627 071 66,0 10,2 -0,3 

Nantes - La 
Roche-sur-Yon 

743 000 1 364 982 1 411 524 1 429 237 92,4 4,7 1,3 

Le Mans - Angers  646 000 1 258 687 1 452 582 1 392 746 115,6 10,7 -4,1 
Angers - Saumur  812 000 1 142 339 1 234 963 1 194 872 47,2 4,6 -3,2 
Nantes - Rennes 549 000 1 040 040 1 228 521 1 119 879 104,0 7,7 -8,8 

Le Mans - Nogent -
le-Rotrou  

603 000 1 121 110 1 166 061 1 027 132 70,3 -8,4 -11,9 

Angers - Cholet  464 000 781 153 908 953 848 589 82,9 8,6 -6,6 

Source : Open Data R®gion des Pays de la Loire, chiffres au 1er janvier de lõann®e concern®e.  

 

Lõ®volution 1999-2014 permet de donner lõ®volution sur le long terme, depuis la 
régionalisation. 

Lõ®volution 2008-2014 permet de rendre compte de la fréquentation par ligne sur la pé riode 
de la convention Région-SNCF actuelle.  

Enfin, les ®volutions sur les deux derni¯res ann®es permettent dõobserver la stagnation ou la 
baisse de la fréquentation sur la plupart des lignes les plus fréquentées du réseau. 

 

 
Source : opendata Région Pays de la Loire 
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Les lignes ferroviaires les plus fréquentées sont celles qui sillonnent la région 
de part en part, sur l'axe Saint-Nazaire/Nantes/Angers/Le Mans. Dans cette 
catégorie, la liaison Nantes/Angers a subi une baisse de sa fréquentation entre 
2012 et 2014 (-8 %). Les travaux de rénovation entrepris sur cette liaison 
peuvent lõexpliquer, mais le ph®nom¯ne est ®galement visible sur dõautres 
lignes importantes (Angers/Saumur, Le Mans/Nogent-le-Rotrou, etc.). Les 
donn®es de fr®quentation 2015 donneront une indication sur lõorigine de cette 
baisse : est-ce un épiphénomène circonscrit à une période de travaux 
importante, ou bien une tendance de fond ¨ lõïuvre sur le réseau régional ? 

Evolution des autres liaisons TER ferrées  

Les lignes de TER ferroviaires les moins fréquentées du réseau sont : Sainte-
Pazanne/Pornic, La Roche-sur-Yon/Bressuire et La Roche-sur-Yon/Luçon/La 
Rochelle. Les lignes Sainte-Pazanne/Saint-Gilles-Croix-de-Vie et Sainte-
Pazanne/Pornic ayant été fermées à la circulation à partir de septembre 2014, 
il est logique que leur fréquentation ait fortement diminué. Concernant la 
ligne La Roche-sur-Yon/Bressuire, lõaugmentation de la fr®quentation depuis 
2012 sõexplique par le renforcement de lõoffre du "train des plages"  en 2014, 
avec une extension de la période de fonctionnement du service. 

 

En nombre de 
voyageurs  

1999 2008 2012 2014 
Evolution 

1999-
2014 (%)  

Evolution 
2008-

2014 (%)  

Evolution 
2012-

2014 (%)  
La Roche-sur-Yon - Les 
Sables-d'Olonne  

238 000 330 247 297 646 288 632 21,3 -12,6 -3,0 

Sainte -Pazanne - Saint -
Gilles -Croix -de-Vie 

244 000 345 795 359 790 248 194 1,7 -28,2 -31,0 

Nantes - Cholet  317 000 242 566 230 538 241 249 -23,9 -0,5 4,6 

Sainte -Pazanne - Pornic  26 000 141 770 144 438 115 095 342,7 -18,8 -20,3 

La Roche-sur-Yon - 
Bressuire 

46 000 21 859 26 589 29 967 -34,9 37,1 12,7 

La Roche-sur-Yon - Luçon 
- La Rochelle  

1 000 14 282 20 593 17 204 1620,4 20,5 -16,5 

 

Source : Open Data R®gion des Pays de la Loire, chiffres au 1er janvier de lõann®e concern®e.  

 

Lõ®volution 1999-2014 permet de donner lõ®volution sur le long terme, depuis la 
régionalisation. 

Lõ®volution 2008-2014 permet de rendre compte de la fréquentation par ligne sur la période 
de la convention Région-SNCF actuelle.  

Enfin, les ®volutions sur les deux derni¯res ann®es permettent dõobserver la stagnation ou la 
baisse de la fréquentation sur la plupart des lignes les plus fréquentées du réseau.  
 



16  Le modèle économique des transports publics de voyageurs en Pays de la Loire // 2016  

Concernant les autres lignes du réseau ferré, la liaison Laval/Vitré a connu la 
plus grande progression depuis 1999, avec une hausse de la fréquentation de 
101,3 %, suivie par Angers/Cholet (82,9 %). Si lõon sõint®resse ¨ la p®riode 
2012-2014, le phénomène de baisse de la fréquentation touche globalement 
lõensemble de ces lignes (autour de -6 % pour Angers/Cholet et Saint-Nazaire/ 
Le Croisic, -8,2 % sur la ligne Le Mans/Château-du-Loir). 

Fréquentations et évolutions des lignes autocars  

 
source : Opendata Région Pays de la Loire 

 
Concernant les autocars gérés par la Région, 501 009 voyages ont été 
enregistrés sur ces lignes en 2014, soit une baisse légère (-0,2 %) par rapport à 
2013. 
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Source : Région des Pays de la Loire ð 2014 

 
Concernant les lignes routières gérées par SNCF Mobilités, la baisse de 21 % 
observable entre 2013 et 2014 est notamment due au renforcement du service 
ferré sur la ligne Bressuire/La Roche-sur-Yon et La Roche-sur-Yon/Les Sables-
dõOlonne, au d®triment des services par autocars. 

 
Source : Région des Pays de la Loire - 2014 
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Bilan : si lõoffre de transports a augment® sans discontinuer depuis la 
r®gionalisation du TER et jusquõen 2011, depuis 2012, une stagnation voire une 
baisse de la fréquentation est observée. Si cette baisse peut être imputable, sur 
certaines lignes, à la réalisation de travaux, cõest bien une tendance g®n®rale 
qui se d®gage sur lõensemble du r®seau. 

Qualité du service rendu sur les services TER  

La qualité de service des TER se mesure selon les critères définis dans la 
convention Région-SNCF. Ces critères concernent notamment l'information 
des voyageurs ou la propreté, mais l'indicateur principal et commun à toutes 
les Régions reste la ponctualité. Depuis 2013, l'Autorité de la qualité de service 
dans les transports (AQST), mise en place par le Ministère du développement 
durable, recueille les données mensuelles de ponctualité des services TER des 
R®gions. Au regard de ces donn®es, il sõav¯re que la ponctualit® globale du 
réseau TER Pays de la Loire s'établit à 92,7 % en 2013, 93 % en 2014 et 92 % en 
2015. 

 
Source : Région des Pays de la Loire 

 
Parall¯lement, lõassociation de consommateurs UFC Que Choisir a construit 
son propre indicateur de ponctualité, prenant en compte à la fois les 
annulations de trains et les retards. Selon cette source, en Pays de la Loire, 
pour 2014, la ponctualité des TER atteignait 91,6 %, ce qui la situe dans la 
moyenne nationale (de 77,3 % à 95,2 % selon lõUFC Que Choisir). Concernant 
les trains annulés, le réseau TER Pays de la Loire présentait en 2014 un taux 
dõannulation de 1,5 %, en deçà de la moyenne nationale (2,2 % ; données UFC 
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Que Choisir). Par rapport à 2013, où elle se situait autour de 93 %, cette 
variation représente néanmoins une dégradation de la qualité de service.  

 Investissements, charges et produits du réseau TER 1.3.
Pays de la Loire  

D®penses dõinvestissements sur 
lõinfrastructure et le mat®riel 
assumés par la Région Pays de la 
Loire (2008 -2014, convention 
actuelle)  

Ces dépenses correspondent principalement 
au financement du matériel roulant, mais 
aussi à celui des gares, points d'arrêts et 
infrastructures ferroviaires. Le financement 
du matériel roulant utilisé pour les TER se fait 
au travers de subventions dõ®quipement 
versées à SNCF Mobilités, qui est propriétaire 
des trains. 

A titre dõexemple, depuis 2004, la Région 
a investi 728  millions d'euros pour l'achat 
de 112 nouveaux trains. Lõimportance de ce 
montant sõexplique par la n®cessit® de 
remplacer le matériel roulant vétuste hérité 
de la SNCF lors du transfert de la 
compétence TER aux Régions et de faire face 
au développement de la fréquentation. Ces 
investissements permettent aujourdõhui ¨ la 
Région Pays de la Loire de présenter une 
moyenne dõ©ge de son parc très basse par rapport aux autres Régions (9 ans 
en 2013, contre 6 ans pour la Région Champagne-Ardenne et 18 ans pour la 
R®gion Aquitaine, ¨ titre dõexemple). Les rames de type Z2 et Interloire seront 
prochainement radiées du parc, pour faire place à un matériel de type Régiolis 
et R®gio2N. Cette d®marche dõhomogénéisation du parc (moins de séries) 
devrait permettre à terme de maîtriser les coûts de maintenance . 

Les activités de maintenance TER du technicentre de Nantes-Blottereau 
(principal centre de maintenance de lõactivit® TER Pays de la Loire, hors tram-
train) repr®sentent un volume dõactivit® de 27 millions dõeuros par an. Lõactivit® 

Source : guide du voyageur 2015 
(Région Pays de la Loire) 
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de maintenance du matériel roulant TER Pays de la Loire représente 310 
salariés répartis sur trois sites de production  : Nantes-Blottereau, Nantes-La 
Moutonnerie (entretien et maintenance du matériel Intercité s et Interloire), 
Nantes-Doulon (matériel tram -train). A terme, le r®am®nagement de lõatelier 
de Nantes-Blottereau permettra dõaccueillir ®galement les activités de 
maintenance des futures rames Intercités, Interloire, Régiolis et Région2N afin 
de d®gager des marges dõ®conomies. 

Au niveau comptable, le mat®riel est amorti sur une p®riode dõenviron 35 ans. 
Le mat®riel nõest pas d®di® ¨ une ligne (hors tram-train) : cõest lõexploitant 
SNCF qui organise les roulements sur le réseau.  

Lõimportance des postes concern®s par les investissements varie selon les 
projets et les années. Ainsi, les budgets 2008 et 2009 ont été consacrés en 
grande partie à la modernisation du parc de matériel roulant et la construction 
dõateliers de maintenance, tandis que les cr®dits concentr®s sur lõann®e 2013 
furent principalement destinés à la modernisation des infrastructures 
ferroviaires. Le poste le plus important, sur lõensemble de la période 2008-
2014, concerne la modernisation du parc de matériel roulant (voir tableau ci-
dessous). Cela sõexplique notamment par le fait que la Région achète seule ce 
matériel et finance la totalité des installations de maintenance, tandis 
que les inves tissements li®s ¨ lõinfrastructure ferroviaire et aux gares font 
lõobjet dõun financement partag® entre les op®rateurs ferroviaires (SNCF 
Mobilit®s, SNCF R®seau) la R®gion Pays de la Loire, lõEtat, certaines 
collectivit®s locales et lõUnion Europ®enne. A noter quõil est 
particulièrement difficile de déterminer quelle part de ces deux derniers postes 
bénéficie directement aux TER et indirectement aux Régions. En effet, ces 
investissements b®n®ficient ®galement aux trains nationaux (TGV, TETê). Ainsi, 
sur le Contrat de Plan Etat-Région 2015-2020, il est prévu que la Région Pays 
de la Loire contribue aux investissements sur lõinfrastructure ferroviaire et les 
gares ¨ hauteur de 141 millions dõeuros, tandis que la part pr®vue de lõEtat est 
de 105 millions dõeuros (cf. Tableau "Opérations du CPER", p.27).  
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Les charges factur®es ¨ la R®gion pour lõexploitation du r®seau 
TER Pays de la Loire 

 
Source : DM Région des Pays de la Loire 

 
Depuis 2002 et la généralisation de la régionalisation des TER, les charges de 
fonctionnement du service, au niveau national mais aussi en Pays de la Loire, 
sont en augmentation constante, à un rythme plus élevé que celui de 
lõinflation. Cela est d¾ ¨ plusieurs facteurs, qui agissent notamment sur les 
deux postes de charges les plus importants : la circulation des trains et 
lõentretien du mat®riel roulant. 

139 035 149 

141 012 412 

151 788 231 

164 432 869 

171 995 981 
177 070 540 

187 790 813 

130 000 000

140 000 000

150 000 000

160 000 000

170 000 000

180 000 000

190 000 000

200 000 000

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

E
n 
û 

co
ur

an
t H

T
 

Charges en û Courant HT  

Total CHARGES en û 
Courant HT 

Crédits de paiment alloués au budget de l'année N  par catégorie

Année
Infrastructure 

ferroviaire

Modernisation du parc de 

matériel roulant régional

Points d'arrêts et 

investissements en faveur 

de l'intermodalité

Total par an

2008 23 268 283 93 616 978 829 658 117 714 918
2009 35 648 572 77 981 363 3 261 830 116 891 764
2010 12 482 378 44 841 575 1 873 269 59 197 222

2011 20 299 879 29 104 583 1 491 260 50 895 721

2012 16 694 627 23 847 964 10 685 354 51 227 946

2013 64 513 901 34 557 915 3 250 602 102 322 418

2014 34 670 325 57 466 575 7 313 209 99 450 109

Total depuis 

2008
207 577 964 361 416 952 28 705 182

597 700 098
Source Région Pays de la Loire
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Source : Région PdL / INSEE 

 
Dõune part, lõaugmentation de lõoffre fait n®cessairement augmenter les 
charges de circulation des trains. De plus, les différentes modifications de la 
tarification de lõusage de lõinfrastructure ferroviaire (p®ages SNCF R®seau) 
destin®es ¨ assurer une meilleure couverture des co¾ts r®els dõentretien du 
réseau (voir chapitre 2.1), la mise en place de la redevance quai (RQ) au profit 
de SNCF Réseau font également augmenter les charges de circulation des 
trains régionaux. 

A noter quõau niveau national, la R®gion des Pays de la Loire se situe dans la 
moyenne haute des péages acquittés : 3,61 û du km-train en 2013, contre 
2,41 û en Normandie et 4,34 û pour la Région Centre-Val de Loire, à titre 
dõexemple. Enfin, lõacquisition de nouveau mat®riel roulant, plus capacitaire, 
plus moderne, en entraînant une augmentation du nombre de rame s provoque 
également une augmentation des charges de maintenance. 
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Source : Région des Pays de la Loire 
 

Le poste de dépenses le plus important concerne les charges de circulation des 
trains. Celles-ci regroupent notamment ð par ordre dõimportance - les postes 
de conduite, dõaccompagnement (contr¹leurs ¨ bord des trains), de p®ages et 
dõ®nergie (®lectrique ou diesel, voir graphique page suivante). Viennent 
ensuite les charges liées au matériel roulant, qui incluent notamment les 
charges dõentretien (maintenance, nettoyage) ainsi que les charges de capital, 
dont les dotations aux amortissements compensées par les reprises des 
subventions de la R®gion pour lõacquisition du mat®riel roulant. Le troisi¯me 
poste de charges concerne les charges au sol : manïuvres du mat®riel roulant 
et services divers en gares. Enfin, les charges routières regroupent les dépenses 
liées au service de transport routier régulier, mais aussi les services de 
substitution mis en ïuvre lors des travaux sur lõinfrastructure ferroviaire. 
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Source : DM Région des Pays de la Loire 

 
A titre de comparaison, les d®penses dõinvestissements et de fonctionnement 
du réseau TER Pays de la Loire correspondaient en 2014 à 58 û par an et par 
ligérien, en-deçà de la moyenne nationale (72 û, source Palmarès mobilité des 
Régions, Union Routière de France). La R®gion pr®sente ainsi lõun des ratios les 
plus faibles de France (hors Ile-de-France), à égalité avec la Région Normandie. 

 
Source Ministère de l'intérieur DGCL traitements URF 
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A noter que ce graphique et le document dont il est issu ne précisent pas la 
nature des d®penses dõinvestissement concern®es. A titre dõexemple, les 
infrastructures ferroviaires sont aussi financées au niveau national, dans le cas 
des LGV par exemple, ou lors du renouvellement voie ballast (RVB) entre 
Angers et Nantes (120 millions dõeuros en 2014).  

Les d®penses dõinvestissement et les d®penses dõexploitation du réseau font 
lõobjet de financements distincts provenant de diff®rents acteurs, pr®cis®s ci-
dessous. 

Structure des financements pour faire face aux dépenses 
dõinvestissement et aux d®penses de fonctionnement du r®seau 

Le réseau TER Pays de la Loire sõappuie sur deux types de financements. Dõune 
part, les financements allou®s aux d®penses dõinvestissement ont pour but 
dõam®liorer la qualit® et lõattractivit® du r®seau. Dõautre part, les financements 
attribués au fonctionnement du réseau permettent dõassurer le service 
quotidien de transport de voyageurs.  

Sources de financement des projets dõinvestissements sur le r®seau 
TER Pays de la Loire 

Les dépenses dõinvestissements de la R®gion en mati¯re de transport 
permettent de r®nover lõinfrastructure ferroviaire, dõacheter un mat®riel roulant 
plus capacitaire, dõam®liorer lõintermodalit®, de moderniser les gares et les 
points dõarr°ts ferroviaires. 

A moyen terme, ces investissements doivent permettre dõaugmenter 
lõattractivit® du r®seau gr©ce ¨ une augmentation de la qualité de service, que 
ce soit en mati¯re de ponctualit®, de qualit® de desserte, de confort, dõaccueil, 
etc. Plusieurs sources de financement sont mobilisées pour soutenir ces 
projets. 

¶ Fonds FEDER Sur la période 2014-2020, les fonds FEDER viennent 
s'ajouter aux autres sources de financement (CPER, R®gion, ê). Au titre 
de l'axe prioritaire 4 " Soutenir la transition vers une économie à faible 
émission de CO2 dans l'ensemble des secteurs", trois objectifs 
spécifiques impactant les transports collectifs peuvent bénéficier de ces 
subventions :  

Å Accroître le recours aux transports collectifs, 

Å Réduire les émissions de gaz à effet de serre dans les 
agglomérations 
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Å Accroître l'utilisation de modes de déplacements doux. 

Ces fonds s'élèvent à 73,6 Mû, pour la totalité de l'axe 4, sur la période 2014-
2020 et représentent 26,78 % de lõenveloppe de 274,8 Mû, par ailleurs r®partis 
entre une participation nationale et privée. Les fonds sont conditionnés à une 
réserve de performance concernant notamment la surface intermodale 
am®nag®e par voyageur. Ces fonds ne concernent pas lõacquisition de mat®riel 
roulant.  

 
¶ CPER 2015-2020 Parmi les fonds publics figurent les financements de 

l'Etat sur le territoire des Pays de la Loire, dans le cadre du Contrat de 
Plan Etat-Région 2015-2020 (CPER). Sur les 395 millions dõeuros, pr®vus 
en faveur du Transport ferroviaire, un peu moins d'un tiers est financé 
par l'Etat (105 Mû). Ces financements, compl®t®s par la R®gion (141 Mû) 
et d'autres financeurs, pour les deux tiers restants, concernent les axes 
majeurs de développement des liaisons TER et interrégionales : 

Å Amélioration de l'axe Nantes/Angers afin de contribuer à 
accroître sa capacité et à fiabiliser son fonctionnement, 

Å Etudes préalables à la réalisation de travaux de modernisation 
sur l'axe Nantes/Bordeaux, 

Å Etudes des liaisons nouvelles Ouest Bretagne Pays de la Loire 
(LNOBPL), 

Å Réaménagement de la gare de Nantes pour absorber 
l'augmentation des flux de voyageurs et développer la multi -
modalité, 

Å Etudes préalables à l'amélioration de capacité de la gare 
d'Angers, 

Å Aménagement de la gare de Saint-Nazaire, notamment l'accès 
pour les personnes à mobilité réduite, 

Å Modernisation des lignes Nantes/Pornic et Nantes/Saint-Gilles-
Croix-de-Vie, pour lesquels la Région a avancé la part de l'Etat 
(27,1 Mû), 

Å Modernisation de l'axe Clisson/Cholet, pour permettre un 
cadencement, 

Å Création de haltes ferroviaires dans l'agglomération et le 
périurbain du Mans, afin d'améliorer l'intermodalité, face à des 
besoins croissants et de favoriser le report modal.  
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Opérations du CPER 2015 -2020 Récapitulatif objectif MO1 : transport ferroviaire  

en millions d'euros  

Opérations  TOTAL ETAT CR 
Autres 

financeurs  
FEDER 

1.1 - Axe Nantes-Angers-Sable : 
fiabilisation  30,000 15,000 5,000 10,000   
1.2 - Axe Nantes-Angers-Sable : 
signalisation Nantes Ste Luce 

2,000 0,800 0,800 0,400   

1.3 - Axe Nantes-Angers-Sable : terminus 
technique Ancenis 22,000 8,800 8,800 4,400   
2 - Axe Nantes-Bordeaux : 
modernisation  

80,000 24,000 20,000 36,000   

3 - LNOPBL - Etudes 14,000 4,200 3,500 6,300   
4.1 - Gare Nantes : mise en accessibilité 
PMR des quais 11,225 2,880 7,045 1,300 x 

4.2 - Gare de Nantes : modernisation du 
CREM et déplacement du Centre télécom 

19,500 1,000 2,120 16,380   

4.3 - Gare de Nantes : schéma directeur 
ferroviaire 5,000 2,000 2,000 1,000   
5 - Capacité Gare d'Angers 18,000 7,200 6,300 4,500   
6 - Gare St Nazaire : mise en accessibilité 
PMR des quais 15,156 2,146 4,615 8,395 x 
7 - Axe Nantes / St Gilles / Pornic : 
modernisation  

108,422 27,106 41,210 40,107   

8 - Axe Nantes Cholet : modernisation 
Clisson Cholet 60,000 8,300 36,000 15,700   
9 - Création de haltes ferroviaires - Etoile 
du Mans 10,000 1,600 3,700 4,700 x 

TOTAL MO1 : Transport ferroviaire  395,303 10,503 141,090 149,181 x 

Source CPER 2015-2020 

 
Par comparaison, dans le précédent CPER 2007-2013, le volet Accessibilité et 
transports prévu initialement en 2007 s'élevait à 405,8 millions dõeuros, dont 
un quart versés par l'Etat (100 Mû). Les trois quarts restant se r®partissaient 
entre la Région (116,4 Mû) et les autres financeurs. 

Dans son avis de Mai 2014 relatif aux "infrastructures d'avenir pour les Pays de 
la Loire : quelles priorités ? Volets mobilité et numérique du CPER 2014-2020" 
le CESER a classé dans les priorités de développement les opérations 
d'amélioration de l'axe Nantes/Angers, de la gare de Nantes et des lignes 
Nantes/St-Gilles-Croix-de-Vie et Nantes/Pornic, dans les priorités de 
développement. Il a regretté que "l'aménagement de la liaison ferroviaire 
façade Atlantique / axe Saône-Rhône ne soit pas inscrite dans un CPER 
interrégional pour un coût modéré afin de raccorder l'Ouest aux réseaux 
européens".  

Il indique ®galement quõil est dommageable que la R®gion r®alise l'avance de 
la part de l'Etat pour le financement d e l'opération de modernisation des 
lignes Nantes/Pornic et Nantes/Saint-Gilles-Croix-de-Vie. 
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Qui finance lõexploitation du r®seau TER Pays de la Loire ? 

Les financements permettant dõassurer lõexploitation quotidienne du r®seau 
TER en Pays de la Loire sont de deux ordres : dõune part, les recettes issues de 
la vente des billets aux usagers des transports régionaux (30 % en 2014) ; 
dõautre part, lõapport de fonds publics (70 % en 2014), notamment régionaux, 
pour couvrir lõensemble des co¾ts de fonctionnement du réseau. 

 
Source : Région des Pays de la Loire 

Recettes dõexploitation 

Depuis 2012, les recettes du service ferroviaire régional de voyageurs sont en 
baisse, atteignant 56,7 millions dõeuros en 2014 (-2,8 %). Ce recul est 
notamment dû à la baisse de la fréquentation des voyageurs occasionnels qui 
contribuent fortement au financement du réseau et qui se reportent 
aujourdõhui vers des solutions alternatives de transports (covoiturage, 
notamment). Parallèlement, la part des abonnés dans la fréquentation totale 
augmente tout en contribuant peu au financement du réseau.  
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Source : DM Région des Pays de la Loire 
 

A noter que ce phénomène est présent au niveau national, avec une baisse 
dõ1,7 % des recettes TER entre 2013 et 2014 (source : Comptes Transports de la 
Nation, 2015). 

Dès 2009, le graphique ci-dessous indique que les dépenses augmentent plus 
vite que les recettes. En 2012, cet effet sõaccentue avec un d®crochage des 
recettes et une augmentation plus marqu®e des charges dõexploitation . 

 
Source : DM Région des Pays de la Loire 
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Concours de lõEtat au fonctionnement du TER et contribution 
financière de la Région pour compenser le gel de la dotation  

Depuis la décentralisation, l'Etat verse à la Région des Pays de la Loire une 
dotation globale au titre de  l'exploitation des services ferroviaires transférés et 
des tarifs sociaux mis en ïuvre ¨ la demande de l'Etat. Le total de cette 
dotation, aujourdõhui int®gr®e ¨ la DGF, est estim® ¨ 72 millions dõeuros par an 
depuis 2010. Cette dotation nõest plus corr®lée à la hausse des charges de la 
SNCF, de la structure du trafic, du d®veloppement de lõoffre d®cid®e par la 
Région. De ce fait, les fonds propres de la Région pour équilibrer les charges 
du réseau TER sont en constante augmentation. 

En 2014, la dotation de lõEtat a n®anmoins l®g¯rement augment® pour 
atteindre 73 millions dõeuros, et compenser ainsi la mise en place de la 
"redevance quai" (RQ) facturée par SNCF Réseau au TER, à chaque départ train, 
au titre des investissements réalisés dans les gares. 

Entre 2008 et 2014, la contribution régionale a plus que doublé (+136,5 %), 
passant de 23,8 millions dõeuros ¨ 56,3 millions dõeuros, comme le montre le 
tableau ci-dessous. Cette tr¯s forte augmentation sõest acc®l®r®e la derni¯re 
année, en 2014, avec pour elle seule, une augmentation de 10 millions dõeuros 
grevant dõautant le budget r®gional. 

 

Source : DM Région des Pays de la Loire 
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En effet, pour lõann®e 2014, alors que les recettes s'infl®chissent l®g¯rement 
pour la premi¯re fois de lõhistoire du TER (celles-ci passant de 60,5 millions 
dõeuros en 2013 ¨ 59,1 millions dõeuros en 2014), les charges augmentent 
significativement de 6 %, passant de 177,1 millions dõeuros ¨ 187,8 millions 
dõeuros, apr¯s d®j¨ plusieurs ann®es de hausse (mise en service de Nantes-
Châteaubriant, mise en place de la redevance quai, arrivée de nouveaux 
matériel Régiolis, passage de la TVA de 5,5 % à 10 %ê) 

En proportion de lõensemble des co¾ts dõexploitation du service TER Pays de la 
Loire, la contribution sur fonds propres de la Région Pays de la Loire, depuis 
2008, ne fait quõaugmenter, entre autre du fait du plafonnement des dotations 
de lõEtat (72 millions dõeuros depuis 2010) et, ¨ partir de 2014, de la baisse de 
ces dotations à périmètre constant (hors RQ).  

Lõaugmentation de la contribution de la Région sur fonds propres a pour 
origine, à la fois : 

¶ Une baisse de fréquentation globale du TER, comme le montre le 
tableau ci-après, indiquant le nombre de voyages et le nombre de 
milliers de voyageurs par kilomètre . 

Fréquentation d es lignes du réseau TER ferroviaire et autocars  
 

Trafic  
ferroviaire et routier  1999 2002 2008 2012 2014 

En nombre de voyages 8 901 900 10 217 200 15 352 082 17 092 887 16 715 525 

En milliers de voyageurs-
kilomètre  

388 066 465 401 703 593 788 365 740 141 

Source : Région des Pays de la Loire 
 

¶ Une augmentation très forte des dépenses de fonctionnement de 
10 millions dõeuros qui nõa pu °tre compens®e, soit par lõaugmentation 
de la fr®quentation, soit par lõaugmentation des tarifs. En effet, pour 
rappel, la R®gion nõa pas la ma´trise des tarifs sur son r®seau, dont la 
hausse est d®cid®e par lõEtat. 

Financement des autres collectivités locales  

Il concerne surtout les d®marches dõint®gration tarifaire entre les r®seaux 
urbains (Nantes Métropole, CARENE de Saint-Nazaire) et le réseau régional, 
ainsi que la compensation des Départements au titre des abonnements 
scolaires. Ce financement des collectivités locales reste faible (1,75 % en 2014) 
comparativement à la participation des usagers et au financement régional 
(sur fonds propres ou via les dotations de lõEtat). 
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Source : DM Pays de la Loire 

 Evolution des indicateurs sur lõefficience du r®seau 1.4.

Un taux de couverture (recettes voyageurs/dépenses 
dõexploitation) dans la moyenne nationale 

La participation de l'usager au financement des transports se mesure par le 
taux de couverture. Il est défini, selon le rapport du CESER Lorraine "TER 
Métrolor", comme " la part du coût total financé par les usagers : c'est le 
résultat du rapport coût/recettes. Il varie en foncti on du coût du service, du 
nombre d'usagers et des 
tarifs". Le voyageur 
participe à hauteur de 
30 % au coût réel de son 
déplacement sur le 
réseau TER Pays de la 
Loire  en 2014 
(cf. graphique ci-contre), 
au-dessus de la moyenne 
nationale : 28 % en 2013, 
selon lõUFC Que Choisir. 
Cependant, ce ratio a 
connu une baisse 
prononcée entre 2012 et 2014, avec une baisse des recettes-voyageurs, 
corr®l®e ¨ une augmentation des d®penses dõexploitation. 
 
A noter que cette moyenne nationale est faible au regard de ce qui peut se 
pratiquer dans les autres pays pour les transports ferroviaires régionaux de 
voyageurs : 39,6 % en Allemagne (tous opérateurs confondus), 44 % au 
Royaume-Uni hors réseau londonien, 57,7 % en Suisse avec lõop®rateur CFF 
(source : TDIE, 2014). Le taux de couverture du réseau TER Pays de la Loire est 
en revanche assez proche de ceux des transports urbains (28,5 % en 2013, 
selon le GART).  
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TAUX DE COUVERTURE  
(recettes de la ligne rapportées aux dépenses de la ligne)  

des lignes routières gérées directement par la Région  

LIGNES ROUTIERES 
REGIONALES 

DEPENSES en û TTC RECETTES en û TTC 
Taux de 

recouvrement  

(BILAN en DM2)  2008 2012 2014 2008 2012 2014 2008 2012 2014 

Laval-Nantes  472 250  514 915  469 592  239 178  289 630  239 076 0,51 0,56 0,51 

Laval - Angers  421 883  487 577  420 402  212 753  275 193  254 089  0,50 0,56 0,60 

Lignes du Sud -Vendee 1 107 400  1 171 096  232 383  177 572  159 413  31 320 0,16 0,14 0,13 

Nantes - Cholet - SPDE - Poitiers  245 411  347 295  361 920  205 019  298 662 304 658  0,84 0,86 0,84 

Angers - Chateaubriant  269 710  351 016  318 734  82 099 92 083 73 605 0,30 0,26 0,23 

Redon - Saint Nazaire  244 862  227 265  236 368  36 876 22 270 23 042 0,15 0,10 0,10 

Fontenay Le Comte - Niort   
581 537  121 557  

 
142 522  32 086 

 
0,25 0,26 

DSP Nord Vendée   
738 791  713 115  

 
- 

    

DSP Le Mans - La Fleche-Saumur  1 398 715  764 032  771 955  587 824  - 
 

0,42 
  

Saumur - Chateau du Loir  127 691  - 
 

23 280 - 
 

0,18 
  

Nantes - Noimoutier 01/01 -
014/02  

1 485 483  - 
1 010 839  

1 024 025  - 
 

0,69 
  

Nantes - Saint Jean de Monts  304 684  - 84 370 - 
 

0,28 
  

Nantes / St -Gilles -Croix -de-Vie          

Nantes / Cholet           
Les Sables dõOlonne / La Roche-
sur-Yon          

La Roche-sur-Yon / Bressuire 
/Saumur           

Installation maintenance poteaux 
d'arret et abris  

1 395 
       

Impression des Fiches 
horaires/masques poteaux  

69 069 
       

TOTAL 6 078 089  5 253 988  4 795 102  2 672 994  1 279 774  957 876  0,44 0,24 0,20 

Source : Région des Pays de la Loire (DM2) ð en bleu calcul CESER : dépenses divisées par les 
recettes.  

 
Au regard du taux de couverture des lignes routières présenté ci-avant, trois 
type de lignes apparaissent : 
¶ Les lignes les plus efficientes présentent un taux de couverture élevé 

(0,8 pour la ligne Nantes /  Poitiers, par exemple).  

¶ Dõautres lignes pr®sentent au contraire un taux de couverture faible 
voire tr¯s faible, dont il sõagira de v®rifier dans les faits les facteurs 
pouvant lõexpliquer : 0,1 pour la ligne Redon /Saint Nazaire, à titre 
dõexemple. Si lõon consid¯re un nombre moyen de jour dõexploitation 
pour cette ligne (250), son nombre de courses par jour (6) ainsi que sa 
fr®quentation ¨ lõann®e (8507 voyageurs en 2014), il sõav¯re quõen 
moyenne, lõautocar de la ligne est occup® par 6 passagers par course ! 

¶ Enfin, une série de lignes routières présentent un taux de couverture 
moyen, située entre 0,3 et 0,6.  
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TAUX DE COUVERTURE (recettes de la ligne rapportées aux dépenses de la 
ligne) par ligne  TER fer pour l'année 2014 ð  

Estimation basée sur un cout moyen du km-train (19,99 û) 
 

 

Kilomètres -
train réels 

2014 

Co¾t 2014 en û 
(estimation)  

Recettes par ligne 
TER fer 2014 en û 

HT  

Taux de 
couverture 

2014 
(estimation)  

Nantes - Angers 1 073 325 21 455 767 9 838 053 0,46 
Angers - Saumur 401 908 8 034 141 3 649 670 0,45 
Nantes - Saint-Nazaire -  
Le Croisic 

973 453 19 459 325 6 805 706 0,35 

Nantes - Redon - Rennes 883 747 17 666 103 5 803 266 0,33 
Nantes - La Roche / Yon - 
Les Sables d'Olonne 

972 818 19 446 632 6 065 576 0,31 

Le Mans - Nogent le 
Rotrou 

555 065 11 095 749 3 483 454 0,31 

Angers - Le Mans 860 917 17 209 731 5 224 601 0,30 

Le Mans - Château du Loir 295 248 5 902 008 1 432 268 0,24 

Le Mans - Laval - Vitré 700 640 14 005 794 2 955 057 0,21 

Le Mans - Alençon 299 640 5 989 804 1 125 624 0,19 
La Roche / Yon - La 
Rochelle 

31 018 620 050 110 227 0,17 

Nantes - Châteaubriant 348 952 6 975 550 717 125 0,10 

Source : Région des Pays de la Loire (DM2) ð calculs CESER 
 

La SNCF ne facturant les charges quõau global, il nõest pas possible de 
connaître le taux de couverture réel des lignes TER ferrées . Le CESER 
sõappuie donc sur une estimation  basée sur un coût du kilomètre-train global 
(19,99 û en 2014). Ce calcul fait apparaître de grandes disparités entre les 
lignes régionales : Nantes / Angers présente ainsi un taux de couverture élevé 
(0,46), au contraire des lignes Le Mans / Alençon ou La Roche-sur-Yon / La 
Rochelle (0,19 et 0,17). A noter que la situation de la ligne Nantes 
Châteaubriant peut sõexpliquer par la mise en service tardive (28 f®vrier 2014) 
et progressive de la ligne, par des problèmes techniques ayant provoqué des 
annulations de trains, et enfin par les caractéristiques de la clientèle, composée 
essentiellement dõabonn®s domicile-travail dont la participation au 
financement du réseau est faible. Le reste des lignes TER ferrées présentent un 
taux de couverture compris entre 0,2 et 0,4. 
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Source : DM Pays de la Loire 

Source : Région des Pays de la Loire 

Une baisse de la recette par voyage en 2014, les voyageurs 
occasionnels plus gros contributeurs  au fonctionnement du 
réseau 

Dans la continuité de 
la baisse du taux de 
couverture, on observe 
une baisse de 
lõindicateur de la 
recette par voyage 
(voir graphique ci -
contre). Elle peut 
s'expliquer en partie là 
encore par la mise en 
place de la ligne 
Nantes/Châteaubriant.  
 
Sur le réseau TER Pays de la Loire, 70 % de la recette provient des 
occasionnels et 30  % provient des abonnés . Le CESER rappelle que ce sont 
les recettes des occasionnels qui participent le plus fortement au taux de 
couverture. Or, bien souvent, les politiques publiques de transports se 
focalisent principalement sur les abonnés, dont la part dans le trafic est la plus 
importante . Pour information, le graphique ci -dessous décrit la part de chaque 
segment dans la recette totale entre 2007 et 2014.  
 

Poids de chaque segment tarifaire dans les recettes totales ð 2007-2014 
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Sur cette période, la part des recettes liée aux occasionnels jeunes  (carte 
nationale 12-25 ans, carte régionale TIVA offrant 50 % de réduction sur le prix 
du trajet, abonnement interne scolaire) est en baisse (-5,7 %), tandis que la 
part des abonnés domicile -travail augmente  (+5 %). Ces deux phénomènes 
peuvent expliquer la tendance à la baisse des recettes globales constatée 
depuis 2012. 
 

RECETTES PAR VOYAGEUR ET PAR LIGNE TER FER 

 Voyages 2014  
Recettes par 
ligne TER fer 
2014 en û HT 

Recette 
moyenne par 

voyageur 
2014 en û 

La Roche / Yon - La Rochelle 17 204 110 227 6,41 

Nantes - Redon - Rennes 1 119 879 5 803 266 5,18 

Nantes - Angers 2 175 432 9 838 053 4,52 

Le Mans - Alençon 337 097 1 125 624 3,34 

Angers - Le Mans 1 392 746 5 224 601 3,75 
Nantes - La Roche / Yon - Les 
Sables d'Olonne 1 717 869 6 065 576 3,53 

Le Mans - Nogent le Rotrou  1 027 132 3 483 454 3,39 

Nantes - Saint-Nazaire - Le Croisic 2 011 146 6 805 706 3,38 

Angers - Saumur 1 194 872 3 649 670 3,05 

Le Mans - Château du Loir 502 617 1 432 268 2,85 

Le Mans - Laval - Vitré 1 103 778 2 955 057 2,68 

Nantes - Châteaubriant 316 165 717 125 2,27 

Source Région des Pays de la Loire ð Calcul CESER (recettes / voyages) 
 

Le ratio de la recette moyenne par voyageur fait apparaître de nombreuses 
disparit®s ¨ lõint®rieur du réseau TER ligérien. Certaines lignes présentent des 
recettes par voyageur élevées (6,41 û par voyageur par exemple sur la ligne La 
Roche-sur-Yon / La Rochelle). Dõautres font ®tat dõune contribution moins 
importante (moins de 4  û par voyageurs sur la plupart des lignes du réseau 
ferré). Ces disparit®s peuvent sõexpliquer par les variations de profil des 
voyageurs selon la ligne considérée. 
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Autres indicateurs dõefficience du r®seau 

Comme nous lõavons vu, lõaugmentation de lõoffre kilom®trique nõest plus 
suivie dõune augmentation de la fr®quentation, faisant baisser le ratio du 
nombre de voyageurs par kilomètre parcouru. Il est également à noter que sur 
la période 2008-2014 (convention en cours), le coût du kilomètre-train a 
augmenté de près de 11 % (cf. graphique ci-dessous), pour se stabiliser à 
environ 20 û du kilomètre depuis cinq ans. 
 
 

 

Source : Région des Pays de la Loire 
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Le modèle du TER, basé depuis la décentralisation sur des investissements 
régionaux importants corrélés à une augmentation d e la fréquentation, est mis 
¨ mal. En effet, depuis 2012, lõaugmentation des d®penses de fonctionnement 
sur le r®seau nõest plus suivie dõune hausse de la fr®quentation (voir graphique 
de synthèse ci-dessous).  

 
Source : Région Pays de la Loire 
 
 
Au contraire, cette dernière stagne et est même en baisse sur certaines lignes, 
provoquant une perte de recette. Dans le m°me temps, les dotations de lõEtat 
sont plafonnées et diminuent à partir de 2014 tandis que la TVA sur les 
transports passe de 5,5 % à 10 %, obligeant la Région à augmenter son effort 
propre. Sõen suit m®caniquement un effet ciseau, o½ la hausse des co¾ts nõest 
pas compensée par la hausse des recettes. Cet état de fait induit une série de 
crispations entre la R®gion et lõexploitant. Apr¯s avoir établi ce constat, il nous 
faut à présent nous intéresser aux facteurs internes et externes qui ont abouti 
à cette situation. 
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2. Impact des facteurs internes et externes sur le 
modèle économique : une explication de la 
situation actuelle  

 Au niveau nat ional, une politique de modernisation 2.1.
du réseau ferroviaire financée par l'augmentation des 
péages 

Au niveau national, une politique de modernisation du réseau ferroviaire a été 
mise en ïuvre par le gestionnaire dõinfrastructures. Elle a conduit ¨ une 
augmentation des péages pour la financer. 

Une politique de sous -investissement a laissé un réseau en 
mauvais état  

Dans les années 1970-1980, lõEtat a d®cid® dõinvestir prioritairement dans la 
construction de nouvelles lignes LGV, une orientation qui sõest faite au 
détriment de la modernisation du réseau ferré existant. Cette interruption, qui 
devait se limiter ¨ quelques ann®es, sõest en r®alit® prolong®e jusquõaux 
ann®es 2000. Lõabsence de politique de modernisation a alors provoqu® un 
phénomène de vieillissement important de lõinfrastructure ferroviaire.  
En 2005, un audit command® ¨ lõEcole Polytechnique de Lausanne (audit 
Rivier) a point® le manque dõinvestissements destin®s ¨ la modernisation du 
réseau et le risque de fermeture qui en découlait pour de nombreuses lignes. 
En effet, les dépenses étaient surtout concentrées sur des opérations de 
maintenance et dõentretien courant, d®penses qui augmentaient 
mécaniquement avec le vieillissement du réseau. Il était donc urgent 
dõaugmenter les investissements de modernisation du  réseau existant pour 
enrayer le ph®nom¯ne de vieillissement de lõinfrastructure. 

 2005 
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La r®gionalisation du TER sõest accompagn®e dõune politique de 
modernisation du réseau ayant nécessité un effort important en 
mati¯re dõinvestissements de la part des Régions  

La décentralisation et le transfert des TER aux Régions a permis la reprise des 
investissements sur le réseau régional. La priorité a été donnée aux lignes du 
r®seau capillaire, ¨ faible trafic (UIC 7 ¨ 9, norme de lõUnion Internationale des 
Chemins de fer - voir graphique ci -dessous), dont lõ®tat de d®gradation 
n®cessitait dõy concentrer les investissements. Les R®gions ont jou® un r¹le 
non négligeabl e 
dans cette reprise. 
En effet, depuis 
2002 et le transfert 
de la compétence 
transport (1998 
pour la Région Pays 
de la Loire), elles se 
sont engagées dans 
la modernisation 
du réseau, sans que 
ce soit leur 
compétence, 
conscientes que le 
développement du 
TER ne pouvait se 
faire sans des infrastructures (voies, gares) de qualit®. Cela sõest notamment 
traduit par une part importante consacrée à la modernisation des 
infrastructures et des gares dans les Contrats de Plan Etat-Région (CPER) 
successifs. Les Régions ont donc ®t® dans lõobligation dõaccompagner lõEtat et 
SNCF Réseau (ex : RFF) pour rénover et moderniser le réseau, au-delà de leur 
rôle premier.  

La hausse des investissements sõest traduite par une acc®l®ration de la 
modernisation des voies au niveau national  : ainsi, depuis 2005, le nombre de 
kilomètres de voies renouvelées par an est passé de 500 à 1 000. Cet effort 
important a permis de stabiliser le vieillissement du réseau existant. 

Depuis deux ans, cõest le r®seau structurant (UIC 2 ¨ 6) qui est concerné par les 
opérations de rénovation et de modernisation, grâce au Grand Plan de 
Modernisation du Réseau ferroviaire (GPMR). Celui-ci est financé à hauteur de 
2,5 milliards dõeuros annuels sur la p®riode 2014/2020. Ce plan concerne les 
axes à fort trafic, comme Nantes /  Angers en Pays de la Loire (104 trains / jour 

LGV : UIC 1 
Grandes lignes : UIC 2 à 6 
Lignes régionales : UIC 7 à 9 
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en 2014). Il a pour but dõam®liorer la capacit® et la r®gularit® du r®seau. La 
rénovation des lignes du réseau structurant est néanmoins difficile, puisque les 
travaux sont menés sur des lignes très sollicitées. 

Ces travaux ont un impact direct sur la qualité de service, qui explique en 
partie la baisse de fréquentation observée sur le réseau ligérien depuis 2012. 
En effet, la politique de r®novation du r®seau participe ¨ lõaugmentation des 
retards et la dégradation de la qualité du service (mise sur route des 
circulations ferroviaires, ralentissements). Ainsi, paradoxalement, les efforts 
consentis pour remettre à niveau le réseau provoquent, à court terme, la 
baisse de son attractivité . Cette situation devrait progressivement sõam®liorer 
jusquõen 2020, date ¨ laquelle les principaux travaux de modernisation du 
r®seau lig®rien devraient sõachever. 

Une augmentation tendancielle des péages pour moderniser le 
réseau, financer les investissement s et stabiliser le poids de la 
dette de SNCF Réseau 

Aujourdõhui, SNCF R®seau (ex-RFF) est en situation de déficit structurel. Trois 
causes principales peuvent expliquer ce phénomène : 

¶ Du côté des coûts, les investissements menés pour rénover le réseau ont 
particip® ¨ la hausse des co¾ts du gestionnaire dõinfrastructure, de 
manière directe (travaux de modernisation) ou indirecte (hausse des 
qualifications pour faire face à ces travaux, augmentation des travaux de 
nuit et développement de la mobilité des agen ts, développement de la 
sous-traitance, etc.). 

¶ Du côté des recettes, il y a eu une baisse des ressources accordées par 
lõEtat au gestionnaire dõinfrastructure (de 2,6 ¨ 2,2 milliards dõeuros ¨ 
partir de 2006). 

¶ Enfin, ce d®ficit a ®galement dõautres origines : hausse des dépenses 
dõentretien li®e au vieillissement du r®seau, hausse de la masse salariale 
(due en particulier ¨ lõanciennet® des agents), poids de lõendettement et 
des intérêts qui y sont liés. Il est également à souligner que les travaux 
sur les lignes LGV ne sont pas entièrement couverts par les subventions 
re­ues de lõEtat et de lõUnion Europ®enne. 

Lõensemble de ces facteurs fait que la hausse des co¾ts nõest pas compens®e 
par les recettes tirées des péages : le déficit structurel de SNCF Réseau atteint 
aujourdõhui 1,8 milliard dõeuros par an, et m°me 3,6 milliards en prenant en 
compte les d®penses de d®veloppement. La dette de SNCF R®seau sõ®levait en 
2014 ¨ environ 37 milliards dõeuros (ainsi quõun milliard dõeuros par an 
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correspondant au service de la dette). Cela représente un handicap important 
pour le transport ferré vis -à-vis des autres modes de transport. 

Pour r®pondre ¨ cette situation et freiner lõendettement du gestionnaire 
dõinfrastructure, deux leviers sont utilis®s, lõun agissant sur les recettes, lõautre 
sur les coûts :  

Au niveau des recettes : une réforme tarifaire des péages  a été 
engagée à partir de 2010. Elle a pour objectif de rapprocher la 
tarification de la r®alit® des co¾ts de lõinfrastructure, en prenant en 
compte le coût complet et non plus seulement le coût marginal de 
lõutilisation du r®seau. En effet, selon le bilan de la r®gionalisation du 
TER publi® en 2009 par la Cour des Comptes, les p®ages dõinfrastructure 
per­us par RFF (aujourdõhui SNCF R®seau) ne couvraient que 27 % du 
co¾t complet de lõactivit® TER en Pays de la Loire (moyenne nationale : 
32 %). La r®forme ferroviaire de 2014 a ent®rin® lõobjectif de parvenir ¨ 
une tarification au co¾t complet dõici 10 ans. Cette volont® sõest traduite 
par une hausse importante des prix des p®ages, jusquõ¨ 11 û du 
kilom¯tre pour les TER aujourdõhui (13 û du kilom¯tre pour les TGV). Le 
gestionnaire dõinfrastructure a ®galement mis en place depuis 2013 une 
modulation des péages selon les plages horaires et le type de lignes 
(fortement sollicitées ou non) réservées par les entreprises ferroviaires, 
afin dõoptimiser lõutilisation du r®seau.  

Les péages repr®sentent aujourdõhui 1/3 du prix du billet pay® par 
le voyageur . Cela participe ¨ la baisse dõattractivit® du mode ferr® par 
rapport ¨ la route. Une nouvelle r®forme des redevances dõinfrastructure 
est prévue en 2018 permettant de mieux couvrir les coûts de 
maintenance de lõinfrastructure. 

 

Aujourdõhui, le financement du r®seau est assur® ¨ 50 % par les 
financements publics, à 30  % par lõendettement et à 20 % par le 
voyageur  : structurellement, le réseau ferrovia ire ne peut pas 
sõautofinancer. 

 

 



Le modèle économique des transports publics de voyageurs en Pays de la Loire  // 2016  43 

 
 

Source : SNCF Réseau 2015 

 

 
Au niveau des coûts : Pour contrôler le déficit, la réforme ferroviaire du 4  août 
2014 a instauré un certain nombre de règles contraignantes pour le 
gestionnaire dõinfrastructure : 

Å Les investissements engagés ne doivent pas créer de déficit, 

Å Les emprunts contractés pour les financer doivent pouvoir être 
remboursés, 

Å SNCF Réseau ne peut investir sur un projet quõ¨ hauteur des 
revenus nets quõil en attend.  

Les investissements sont par conséquent entièrement conditionnés par les 
recettes futures. Les conséquences de ces obligations légales sont 
importantes : cela a notamment amené SNCF Réseau à ne pas participer au 
financement du tram-train Nantes-Châteaubriant, et à demander une 
compensation pour combler le d®ficit dõexploitation de la ligne. Pour limiter 
lõaugmentation de la dette, la loi Macron pr®voit, quant ¨ elle, lõinstauration 
dõun ratio dette nette/marge opérationnelle, défini par décret en décembre 
2015, au-delà duquel SNCF Réseau ne pourra plus investir. 

 

 

 

 

 

Financement du réseau  
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Définition des péages perçus par SNCF Résea u 

La redevance dõacc¯s est un montant forfaitaire correspondant à un horaire de service. Elle 
sõapplique aux activit®s conventionn®es telles que le TER et est pay®e par lõEtat pour le 
compte des Régions. 

La redevance de réservation  est calculée sur la base des kilomètres réservés, du type de 
ligne et de lõhoraire choisi. Les prix sont ainsi modul®s selon la saturation du r®seau : la 
redevance de réservation sera plus élevée en heure de pointe et dans les zones à fort trafic.  

La redevance de circulation  est calculée sur la base des kilomètres circulés en fonction du 
type de train et du type de ligne.  

La redevance quai , payable à SNCF Réseau, a été créée en complément de la redevance 
gare, payable ¨ Gares et Connexions. Elle facture lõacc¯s du r®seau ferroviaire aux gares et 
autres équipements et services. 

Chaque ann®e, le projet de tarification de SNCF R®seau pour lõann®e ¨ venir est soumis ¨ 
lõAutorit® de r®gulation des activit®s ferroviaires (ARAF) pour avis conforme. Celle-ci peut 
demander à SNCF Réseau de prendre en compte certaines modifications quõelle a ®mises. 
Une fois valid® par lõARAF, la grille tarifaire est officialis®e via le Document de R®f®rence du 
Réseau (DDR). 

 Source : SNCF Réseau et CESE Lorraine 

 

Ces deux leviers par les recettes et par les coûts réduisent les marges de 
manïuvres ¨ moyen terme de SNCF R®seau : lõaugmentation des p®ages ne 
peut pas se poursuivre indéfiniment, et les possibilit®s dõinvestissements du 
gestionnaire dõinfrastructure sont l®galement limit®es. SNCF R®seau doit en 
plus faire face à une importante charge de travail au niveau national, par 
lõurgence des travaux de modernisation ¨ mener sur lõensemble du territoire. 
Face ¨ ce ph®nom¯ne, le gestionnaire dõinfrastructure a choisi de d®velopper 
la sous-traitance. Cependant, le caractère inédit de ce type de partenariat avec 
les entreprises de travaux publics, sans contrôle ni encadrement rigoureux des 
prestations par le ma´tre dõouvrage, a pu occasionner des difficult®s dans la 
réalisation des travaux, en témoignent les retards pour la réouvertu re de la 
ligne Nantes/Saint-Gilles-Croix-de-Vie/Pornic. 
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 Au niveau r®gional, la baisse des dotations de lõEtat, 2.2.
lõaugmentation des co¾ts dõexploitation et lõabsence 
de fiscalité dédiée pour les transports régionaux 
r®duisent les marges de manïuvres de lõexécutif  

Baisse des dotations de lõEtat, augmentation des co¾ts 
dõexploitation et transfert potentiel de lõoffre de Trains 
dõEquilibre du Territoire (TET) 

Lõexp®rimentation puis la g®n®ralisation de la gestion du transport r®gional 
aux R®gions a permis dõaugmenter lõoffre et la fr®quentation, et ce, d¯s les 
premières années du transfert de compétence. Cependant, comme nous 
lõavons vu, le d®veloppement des dessertes et lõachat de mat®riel plus 
capacitaire ont provoqu® un accroissement des co¾ts dõexploitation, corr®l® ¨ 
une baisse des dotations de lõEtat. Cette situation pourrait sõaggraver si, 
comme le préconise le rapport Duron, la gestion de certaines dessertes 
assur®es jusquõ¨ pr®sent par les trains dõ®quilibre du territoire (TET) de la 
responsabilit® de lõEtat se trouvait confi®e aux R®gions. Ainsi, concernant la 
ligne Caen/Le Mans/Tours, le rapport préconise "une reprise du trafic par les 
futures grandes régions Normandie, Pays de la Loire et Centre-Val-de-Loire" 
mais précise que cela pourra se faire "sans besoin dõajout de trains r®gionaux" 
moyennant la "coordination des dessertes TER pour les flux inter-régionaux". 
La préconisation est la même pour Quimper/Nantes, moyennant une "mise en 
correspondance avec la desserte TET Rennes-Bordeaux". La décision de 
transf®rer ou non ces lignes TET aux R®gions sera prise dõici le 1er juillet 2016 
par le Secr®taire dõEtat charg® des Transports Alain Vidalies.  

Absence de fiscalité dédiée au transport régional  

Pour répondre à la baisse des financements à destination du transport 
r®gional, de nouveaux outils ont ®t® envisag®s ou vot®s, mais nõont finalement 
pas vu le jour. Voté en 2014 dans le cadre de la loi sur la réforme ferroviaire, le 
versement transport interstitiel  devait rapporter entre 18 et 45 millions dõeuros 
¨ la R®gion Pays de la Loire, en fonction de lõassiette consid®r®e (cf. étude de 
lõinspection g®n®rale des affaires sociales et du conseil g®n®ral de 
lõenvironnement et du développement durable). Cette disposition législative a 
finalement été abrogée, notamment pour ne pas ajouter de taxe 
supplémentaire à destination des entreprises. 
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Des gains externes (ou "cachés") non pris en compte  

Toujours au niveau national, des initiatives ont été lancées pour tenter de 
mieux prendre en compte les coûts externes liés au transport : 
encombrements, pollution atmosphérique, accident s, bruit. Le coût de la 
pollution au niveau national était estimé, dans un rapport du Séna t daté de 
juillet 2015, ¨ 100 milliards dõeuros par an en frais de sant®, arr°ts de travail, 
dégradation des écosystèmes et des rendements agricoles, etc. En 2012, selon 
les chiffres de lõORES Pays de la Loire, le transport routier ®tait le second poste 
dõémission de gaz à effet de serre (GES) dans la Région, avec 23 % des 
émissions totales. Or, les émissions de CO2 par voyageur et par kilomètre, 
selon le mode de transport, sont près de sept fois moins importantes en TER 
quõen voiture individuelle. Lõautocar longue-distance, appelé à se développer 
avec la loi Macron (cf. page 57), est quant à lui cinq fois moins polluant que 
lõutilisation de la voiture individuelle.  

Favoriser lõusage des transports collectifs r®pond donc ¨ un objectif global de 
réduction des ®missions de gaz ¨ effet de serre. Lõutilisation des transports 
collectifs présente également des avantages sur la santé (plus de 
d®placements ¨ pied), sur lõam®nagement du territoire (ville compacte et 
densifiée) et favorise la réduction des nuisances (sonores, par exemple). Inciter 
¨ lõusage des transports collectifs suppose de trouver de nouveaux leviers pour 
soutenir leur développement, en prenant mieux en compte les coûts réels 
induit s par chaque mode de transport. 

Cependant, les politiques publiques nationales développées sur la base de ce 
principe se sont heurtées 
¨ lõinqui®tude de certains 
secteurs économiques ; 
l'abandon de l'idée de 
percevoir de lõ®cotaxe a 
ainsi d®montr® quõil ®tait 
difficile, dans ce 
contexte, de dégager de 
nouvelles ressources 
pour financer les 
transports publics.  
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 Un ph®nom¯ne dõ®rosion des recettes tarifaires  2.3.

La tarification, un outil majeur pour le financement du TER 
dont la R®gion nõa pas la pleine ma´trise 

Selon un document GART, repris par le CESER Lorraine dans son étude sur le 
TER Metrolor (décembre 2014), la politique tarifaire devrait être construite 
selon un triple objectif  : couvrir les coûts de production, favoriser le report 
modal et garantir le droit au transport pour tous. En France, la tarification TER 
est basée sur une tarification kilométrique, à partir de laquelle sont déclinés la 
plupart des tarifs, et notamment les tarifs sociaux nationaux. Historiquement, 
en France, les choix politiques ont fait que la politique des transports sõest 
substituée à la politique sociale. La garantie du droit au transport pour tous a 
pris le pas sur les autres objectifs, et notamment la nécessité de couvrir les 
charges. 

Le fonctionnement de la tarification en  vigueur sur les réseaux TER est décrit 
par la FNAUT dans son rapport "Analyse de la tarification des transports 
ferroviaires régionaux", publié en avril 2010. La tarification du service TER est la 
combinaison de trois strates : la tarification nationale d®finie par lõEtat, la 
tarification régionale des Régions et la tarification commerciale de SNCF-TGV. 
La tarification est en premier lieu basée sur le "système tarifaire national" 
(art.21-1 de la Loi LOTI). Il sõagit dõun tarif de base, fix® par SNCF Mobilités 
apr¯s homologation de lõEtat, qui sõapplique ®galement aux TER. Ce tarif de 
base varie en fonction de la distance et est dégressif. Dans la mesure où SNCF 
Mobilités est oblig®e dõappliquer la tarification nationale, la Région ne peut 
cr®er des tarifs quõinf®rieurs ¨ ce bar¯me kilom®trique national. Ainsi, 
comme le rappelle la FNAUT : "la libert® tarifaire des r®gions est [ê] contrainte 
par les r¯gles dõapplication nationale de SNCF Mobilités et un certain nombre 
de tarifications spécifiques". Pour la Région des Pays de la Loire, cõest le 
barème kilométrique fixé au niveau national qui définit le s tarifs des 
occasionnels. Les Régions sont donc les seules AOT à ne pas bénéficier de 
la liberté de fixer  leurs propres tarifs.  
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Source : La tarification des transports ferroviaires régionaux : l'analyse de la FNAUT. 

Fonctionnement du barème kilométrique national  

Les réductions commerciales de niveau national sont acceptées sur le réseau 
TER : cartes Jeunes (de 12 à 27 ans), carte Week-end, carte Senior+, carte 
Enfant+. Il en est de même pour les tarifs sociaux nationaux tels que les 
abonnements Elèves-Etudiants-Apprentis (AEEA), les abonnements de travail 
inférieurs à 75 km (AT), les tarifs pour personnes handicapés, familles 
nombreuses, militaires... Les abonnements Travail et les Abonnements Elèves-
Apprentis-Etudiants sont les plus utilisés sur le service TER. Ces tarifs sociaux 
ont fait lõobjet dõune dotation (aujourdõhui en baisse) de la part de lõEtat. 

Concernant la gamme tarifaire du TER Pays de la Loire, les abonnements 
Travail sont pr®sents sous la forme de lõabonnement Pratik qui combine depuis 
2011 lõabonnement de travail inf®rieur ¨ 75 km (encadr® par lõEtat) et celui de 
plus de 75 km mis en place par la Région, dont le prix est fixé selon la distance. 
Cette formule permet la libre circulation sur le trajet domicile -travail, en plus 
dõune r®duction de 50 % sur lõensemble du r®seau r®gional sept jours sur sept. 
Pratik + permet quant ¨ lui dõy ajouter lõacc¯s aux r®seaux de transports 
urbains. Concernant lõAEEA, le couplage de cet abonnement avec la carte TIVA 
(qui permet 50 % de réduction sur le réseau TER) permet de réaliser un effet 
de rattrapage par rapport ¨ la tarification de lõabonnement travail. En effet, au 
niveau national, le tarif d®gressif de lõAT est plus avantageux que le tarif 
d®gressif de lõAEEA, sur des parcours inférieurs à 45 km. Un phénomène qui 
sõest renforc® avec la g®n®ralisation du financement des abonnements 
domicile-travail à 50 % par les employeurs. Ainsi, comme le rappelle la FNAUT, 
"le coût du transport quotidien acquitté par les salariés est nettement moindre 
que le solde acquitté par les jeunes, pour les distances inférieures à 
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45 kilomètres". La plupart des R®gions mettent donc en place, ¨ lõimage des 
Pays de la Loire, des tarifs plus intéressants ou des avantages supplémentaires 
sur le réseau, afin de corriger la courbe tarifaire de lõAEEA. Le cas alambiqué de 
lõAEEA illustre ainsi la complexité du mécanisme de fixation des tarifs, qui 
conduit à des incohérences dan s la gamme tarifaire  et ne permet pas à 
lõex®cutif de disposer de lõensemble des leviers pour adapter au mieux les 
tarifs régionaux aux réalités des pratiques et usages constatés sur le 
réseau. 

Un projet de décret pour limiter ces incohérences est en cours de finalisation. 
Il devrait octroyer la liberté tarifaire aux Régions sur le barème 
kilométriq ue de référence. Cependant, les abonnements de travail et les 
abonnements jeunes (AEEA) resteront de la comp®tence de lõEtat. 

 
Source : Guide du Voyageur ð Région des Pays de la Loire, 2015 
 

Par ailleurs, l'exemple de la page 50 permet d'illustrer l'évolution des tarifs 
régionaux entre 2008 et 2014 pour un même voyage sur le trajet 
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Nantes/Angers. Que le voyageur ait utilisé la tarification normale plein tarif, ou 
qu'il ait bénéficié de réductions, on observe une augmentation tari faire 
sup®rieure ¨ lõinflation. Cõest notamment le cas de lõabonnement Pratik, qui a 
connu une hausse de 12 % entre 2012 et 2014, dans un contexte inflationniste 
faible (1,40 %). La Région Pays de la Loire a donc engagé une démarche 
dõaugmentation importante des recettes tarifaires depuis 2008, au-delà de 
lõinflation. Une d®marche qui fait ®cho ¨ un double ph®nom¯ne : 
historiquement, la notion de droit au transport pour tous a conduit les 
collectivités à ne pas ou peu augmenter les tarifs, ce qui occasionne 
aujourdõhui de forts effets de rattrapages. 

Evolution de la tarification pour un voyage Angers -Nantes (2008 -2014) 

Année 
Plein 
tarif  

Aug. 

50% de 
réduction 
(TIVA et 

FIFTI) 

Aug. 
75% de 

réduction 
(ACTI) 

Aug. 

Abonnement 
PRATIK 

mensuel en 
2nde classe 

(ECOTER en 
2008)  

Aug. 

Abonnement 
Elève 

Etudiant 
Apprenti 

mensuel en 
2nde classe 

Aug. 
Augmentation  

inflation  

2008 (à partir 
01/07)  13,30 û   6,70 û   3,40 û   137 û   95 û   

2008-2012 : 
5,1% 

2012 (03/01 
au 31/07  14,60 û 9,8% 7,30 û 9,0% 3,70 û 8,8% 147,50 û 7,7% 104,10 û 9,6% 

2012 (à partir 
01/08)  14,90 û 2,1% 7,50 û 2,7% 3,80 û 2,7% 150,50 û 2,0% 106,20 û 2,0% 

2014 (02/01 
au 30/12)  15,60 û 4,7% 7,80 û 4,0% 3,90 û 2,6% 168,70 û 12,1

% 111,60 û 5,1% 
2012-2014 : 

1,40% 2014 (à partir 
31/12)  16 û 2,6% 8 û 2,6% 4 û 2,6% 173,10 û 2,6% 114,50 û 2,6% 

Source : Région Pays de la Loire 

 
Dõautre part, lõanalyse des co¾ts de fonctionnement depuis 2008 montrent que 
ceux-ci augmentent ®galement plus vite que lõinflation (cf. page 22). Une 
situation qui, sans augmentation importante des tarifs, pourrait provoquer une 
nouvelle baisse de la contribution des voyageurs au fonctionnement du 
réseau, et donc in fine une augmentation de la contribution régionale. A noter 
quõune telle hausse généralisée des tarifs peut également expliquer la baisse 
de fr®quentation observ®e depuis 2012 et lõapp®tence pour les solutions ¨ bas 
coût proposées par les nouveaux entrants (voir ci-après). La décision, au niveau 
national, dõaugmenter le taux de TVA sur les transports (en 2012, il est passé 
de 5,5 % à 7 %, et le premier janvier 2014, de 7 % à 10 %) a également un 
impact sur lõaugmentation des tarifs r®gionaux. 
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Quelles sont les raisons de lõ®rosion des recettes tarifaires et de 
la baisse des recettes commerciales constatées sur le réseau TER 
Pays de la Loire ? 

En plus de la baisse des dotations allou®es par lõEtat aux collectivit®s, un 
ph®nom¯ne dõ®rosion des recettes tarifaires est ¨ lõïuvre depuis plusieurs 
années. Cette évolution est visible au niveau national mais également sur le 
réseau TER ligérien. Si le voyageur ne paie quõune faible partie du prix 
total (30  % en Pays de la Loire), la baisse de sa participation rend 
cependant lõ®quation ®conomique du transport r®gional encore plus 
difficile à ré soudre.  

Plusieurs facteurs peuvent expliquer cette érosion tarifaire :  

Des travaux importants menés pour moderniser le réseau qui 
découragent la clientèle de voyageurs occasionnels  

107 fiches horaires ont été émises en 2014 pour les lignes du réseau régional, 
au lieu des 60 habituelles. Les 
perturbations dues aux travaux 
et les rallongements de temps 
de parcours rendent la grille 
horaire complexe et difficile à 
comprendre. De plus, ces 
perturbations se sont 
concentrées sur des axes à fort 
trafic, comme Nantes / Angers. 
La dégradation de la qualité de 
service participe donc à la fuite 
de la clientèle de voyageurs 
occasionnels. La baisse de la 
fréquentation provoque une 
baisse des recettes, dõautant 
plus importante que les 
voyageurs occasionnels 
représentent 70 % des recettes en Pays de la Loire. SNCF Mobilités  estime 
quõune p®riode dõun an et demi sera nécessaire en fonctionnement 
normal sur le réseau l igérien pour regagner le trafic perdu à cause des 
travaux de modernisation du réseau . 

Source : Open data Région Pays de la Loire 

 

Evolution des ventes  de carte TIVA  
2007 ð 2014 










































































































